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Modèle 
Déclaration du CER qui accepte d’agir comme CER évaluateur 

 
 

Le [date] 
 
 
[Nom du chercheur qui a demandé au CER d’agir comme CER évaluateur] 
[Adresse] 

 

Objet : Déclaration en vue de l’examen éthique du projet suivant : 
      - Titre du projet 
 - Numéro attribué au projet de recherche par le CER évaluateur 
 - Nom du promoteur, le cas échéant 

 
Madame, [ou « Monsieur, »] 
 
[Première partie : déclaration du CER au sujet de l’examen éthique] 
 
Le comité d'éthique de la recherche de [nom de l’établissement] accepte d’agir comme 
CER évaluateur pour le projet de recherche mentionné en titre, conformément à votre 
demande, reçue le [date]. 
 
Ce projet fera l’objet d’un examen éthique, en comité [plénier ou restreint] à la réunion 
du [date], tenue [lieu]. 
 
 
Vous pouvez déposer une copie de la déclaration de notre CER auprès des 
établissements publics du RSSS qui seront appelés ultérieurement à autoriser la 
réalisation de la recherche dans leurs murs ou sous leurs auspices, afin que l’examen 
de la convenance de votre projet puisse commencer dans ces établissements 
 
 
[Deuxième partie : dispositions relatives à l’examen scientifique du projet] 
 
Lors de sa réunion, le CER : 
 
[  ] examinera également si vous avez déposé les documents permettant d’établir que le 
projet a fait l’objet d’un examen scientifique dont le résultat est positif; 
 
OU 
 
[  ] effectuera l’examen scientifique du projet conformément au mandat qu’il a reçu de 
l’établissement qui l’a constitué. 
 
  

Le CER devrait tenir cette réunion dans les 30 jours de calendrier de la 
date de la déclaration (Cadre de référence 2014, art. 7.2 et 7.4) 

Cadre de référence 2014, art. 5 

Si le CER refuse d’agir comme CER évaluateur, il établit 
à sa discrétion la teneur de la lettre de refus. 

Cadre de référence 2014, art. 9.2 
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[Troisième partie : document reçus et à recevoir] 
 
À ces fins, les documents suivants ont été reçus : 
 
[les nommer en précisant le numéro et la date de leur version] 
 
Notre CER examinera le projet à la date indiquée, à condition que vous déposiez auprès 
de son secrétariat les documents suivants, au plus tard le [date]. Sinon, une nouvelle 
date vous sera proposée pour l’examen de votre projet par notre CER. 
 

[les énumérer et indiquer le nombre de copies] 
 
 
[Quatrième partie : rappel au chercheur qui fournit une copie de cette déclaration 
à d’autres chercheurs pour la réalisation du même projet] 
 
Vous pouvez fournir une copie de la présente déclaration à un autre chercheur qui veut 
demander à son établissement l’autorisation d’y mener la même recherche. 
 
 
Lorsque vous fournirez ainsi une copie de notre déclaration, veuillez rappeler au 
chercheur qu’il doit, dans les plus brefs délais : 

› s’identifier et identifier son établissement auprès de notre CER; 
› fournir à notre CER les documents démontrant sa compétence pour la réalisation 

du projet; 
et 

› fournir à notre CER l’information utile au sujet des populations et des conditions 
locales qui serait susceptible d’avoir une incidence sur l’évaluation de 
l’acceptabilité éthique du projet de recherche. 

 
[Formule de politesse]. 
 
Signature du président du CER évaluateur ou de la personne autorisée par lui 

Cadre de référence 2014, art. 6.2 et 7.5; LDO de l’OMS, point 5.3; MON15FR00, 2006; BPC, art. 3.1.2 

Cadre de référence 2014, art. 6.1 à 6.3 

Cadre de référence 2014, art. 9.3 


